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« Renvoipréjudiciel – Directive 2011/95/UE
réfugiéoudustatutconféré par la protectionsubsidiaire
Belgique – Père non “membre de la f
Demande d’octroi de la protectioninternationale à titredérivéprésentée par ce père
Absence d’obligationdesÉtatsmembres de reconnaître à l’intéressé le droit à bénéficier de 
cetteprotection si celui-ci ne satisfaitpasindividuellementlesconditions d’octroi 
paragraphe 2, de laditedirective –

Dans l’affaire C-374/22, 

ayant pour objet une demande de décisionpréjudicielleautitre de l’article
le Conseil d’État (Belgique), par décisiondu 18
procédure 

XXX 

contre 

Commissairegénéralauxréfugiés et auxapatrides,

LA COUR (deuxièmechambre), 

composée de Mme A. Prechal, présidente de chambre, MM.
(rapporteur) et Mme M. L. ArasteySahún, juges,

avocatgénéral : M. G. Pitruzzella,

greffier : M. A. Calot Escobar, 

vu la procédureécrite, 
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Giurisprudenza 

Formulario di ricerca>Elenco dei risultati> Documenti  

ARRÊT DE LA COUR (deuxièmechambre)  

2011/95/UE – Normesrelativesauxconditions d’octroidustatut de 
réfugiéoudustatutconféré par la protectionsubsidiaire – Père d’enfants mineursréfugiésnés en 

Père non “membre de la famille”, ausens de l’article 2, sous j), de cettedirective 
Demande d’octroi de la protectioninternationale à titredérivéprésentée par ce père
Absence d’obligationdesÉtatsmembres de reconnaître à l’intéressé le droit à bénéficier de 

ci ne satisfaitpasindividuellementlesconditions d’octroi 
– Inapplicabilité » 

ayant pour objet une demande de décisionpréjudicielleautitre de l’article 267 TFUE, introduite
le Conseil d’État (Belgique), par décisiondu 18 mai 2022, parvenue à la Cour le 8

Commissairegénéralauxréfugiés et auxapatrides, 

 

Prechal, présidente de chambre, MM. F. Biltgen, N. Wahl, J.
ArasteySahún, juges, 

Pitruzzella, 

 

Normesrelativesauxconditions d’octroidustatut de 
Père d’enfants mineursréfugiésnés en 

j), de cettedirective – 
Demande d’octroi de la protectioninternationale à titredérivéprésentée par ce père – Rejet – 
Absence d’obligationdesÉtatsmembres de reconnaître à l’intéressé le droit à bénéficier de 

ci ne satisfaitpasindividuellementlesconditions d’octroi – Article 23, 

TFUE, introduite par 
mai 2022, parvenue à la Cour le 8 juin 2022, dans la 

Wahl, J. Passer 



considérantlesobservationsprésentées : 

–        pour XXX, par Me S. Janssens, avocate, 

–        pour le gouvernementbelge, par MmesM. Jacobs, C. Pochet et M. Van Regemorter, en qualité 
d’agents, 

–        pour la Commission européenne, par Mmes A. Azéma et J. Hottiaux, en qualité d’agents, 

ayantentendu l’avocatgénéral en sesconclusions à l’audience du 20 avril 2023, 

rend le présent 

Arrêt 

1        La demande de décisionpréjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 2, sous j), et de 
l’article 23 de la directive 2011/95/UE duParlement européen et duConseil, du 13 décembre 2011, 
concernantlesnormesrelativesauxconditionsquedoiventremplirlesressortissantsdespaystiersoulesapat
rides pour pouvoirbénéficier d’une protectioninternationale, à un statut uniforme pour 
lesréfugiésoulespersonnespouvantbénéficier de la protectionsubsidiaire, et aucontenu de 
cetteprotection (JO 2011, L 337, p. 9). 

2        Cettedemande a étéprésentéedans le cadre d’un litigeopposant XXX, un ressortissantguinéen, 
résidant en Belgique, auCommissairegénéralauxréfugiés et auxapatrides (Belgique) ausujet de la 
décision de ce dernier de rejeter la demande de protectioninternationaleintroduite par XXX 
danscetÉtatmembre. 

 Le cadrejuridique 

3        Lesconsidérants 18, 19 et 38 de la directive 2011/95 exposent : 

« (18)       “L’intérêtsupérieur de l’enfant” devraitêtre une considération primordiale 
desÉtatsmembreslorsqu’ilsmettent en œuvre la présentedirective, conformément à la convention des 
Nations unies de 1989 relative auxdroits de l’enfant [, adoptée par l’Assembléegénéraledes Nations 
unies, le 20 novembre 1989 (Recueildestraitésdes Nations unies, vol. 1577, p. 3), et entrée en 
vigueur le 2 septembre 1990]. Lorsqu’ilsapprécient l’intérêtsupérieur de l’enfant, 
lesÉtatsmembresdevraient en particuliertenirdûmentcomptedu principe de l’unitéfamiliale, dubien-
être et dudéveloppement social dumineur, de considérationstenant à la sûretéet à la sécurité et de 
l’avisdumineur en fonction de son âge et de sa maturité. 

(19)       Il est nécessaire d’élargir la notion de “membres de la famille”, comptetenudesdifférentes 
situations individuelles de dépendance et de l’attentionparticulière à accorder à l’intérêtsupérieur de 
l’enfant. 

[...] 

(38)       Lorsqu’ilsdécidentdudroitauxavantagesprévusdans la présentedirective, 
lesÉtatsmembresdevraienttenirdûmentcompte de l’intérêtsupérieur de l’enfant ainsiquedes situations 
individuelles de dépendance, vis-à-vis dubénéficiaire d’une protectioninternationale, de 
parentsproches qui se trouventdéjàdans l’Étatmembre et ne sontpasdesmembres de la 
familleduditbénéficiaire. Dansdescirconstancesexceptionnelles, lorsque le 



parentprochedubénéficiaire d’une protectioninternationale est un mineurmarié mais non 
accompagné de son conjoint, il peutêtreconsidéréque l’intérêtsupérieurdumineurrésidedans sa 
famille d’origine. » 

4        L’article 2 de cettedirective, intitulé« Définitions », dispose :  

« Auxfins de la présentedirective, on entend par :  

[...] 

j)      “membres de la famille”, dans la mesureoù la familleétaitdéjàfondéedans le pays d’origine, 
lesmembres ci-après de la familledubénéficiaire d’une protectioninternationale qui sontprésentsdans 
le mêmeÉtatmembre en raison de la demande de protectioninternationale : 

–        le conjointdubénéficiaire d’une protectioninternationaleou son partenaire non marié engagé 
dans une relation stable, si le droitou la pratique en vigueurdans l’Étatmembre concerné assimile la 
situation descouples non mariés à celle descouplesmariésdans le cadre de son droit sur 
lesressortissants de paystiers, 

–        les enfants mineursdescouplesvisésau premier tiretoudubénéficiaire d’une 
protectioninternationale, à conditionqu’ilssoient non mariés et sans 
tenircomptedufaitqu’ilssontlégitimes, nés hors mariageouadoptésselonlesdéfinitionsdudroit national, 

–        le pèreou la mèredubénéficiaire d’une protectioninternationaleou tout autre adulte qui en est 
responsable de par le droitou la pratique en vigueurdans l’Étatmembre concerné, 
lorsqueleditbénéficiaire est mineur et non marié ». 

5        L’article 3 de laditedirective, intitulé« Normes plus favorables », prévoit : 

« LesÉtatsmembrespeuventadopteroumaintenirdesnormes plus favorables pour 
déciderquellessontlespersonnes qui remplissentlesconditions d’octroidustatut de réfugiéou de 
personnepouvantbénéficier de la protectionsubsidiaire, et pour déterminer le contenu de la 
protectioninternationale, dans la mesureoùcesnormessontcompatiblesavec la présentedirective. » 

6        L’article 23 de la mêmedirective, intitulé« Maintien de l’unitéfamiliale », dispose : 

« 1. LesÉtatsmembresveillent à ce que l’unitéfamilialepuisseêtremaintenue. 

2. LesÉtatsmembresveillent à ce quelesmembres de la familledubénéficiaire d’une 
protectioninternationale qui, individuellement, ne remplissentpaslesconditions nécessaires pour 
obtenircetteprotectionpuissentprétendreauxavantagesvisésauxarticles 24 à 35, 
conformémentauxprocéduresnationales et dans la mesureoù cela est compatibleavec le 
statutjuridiquepersonneldumembre de la famille. 

3. Lesparagraphes 1 et 2 ne sontpasapplicableslorsque le membre de la famille est 
ouseraitexcludubénéfice de la protectioninternationale en applicationdeschapitres III et V. 

4. Nonobstantlesparagraphes 1 et 2, lesÉtatsmembrespeuventrefuser, limiterouretirerlesavantages 
qui y sontvisés pour desraisons de sécuriténationaleou d’ordre public. 



5. LesÉtatsmembrespeuventdéciderque le présentarticle s’applique aussiauxautresparentsproches 
qui vivaientausein de la famille à la date dudépartdupays d’origine et qui 
étaientalorsentièrementouprincipalement à la chargedubénéficiaire d’une protectioninternationale. » 

7        Lesavantagesénumérésauxarticles 24 à 35 de la directive 2011/95 sontrelatifsaudroit de 
séjour, auxdocuments de voyage, à l’accès à l’emploi, à l’accès à l’éducation et auxprocédures de 
reconnaissancedesqualifications, à la protection sociale, auxsoins de santé, auxmineurs non 
accompagnés, à l’accèsaulogement, à la liberté de circulation à l’intérieur de l’Étatmembre, à 
l’accèsauxdispositifs d’intégration et, enfin, aurapatriement. 

 Le litigeauprincipal et lesquestionspréjudicielles 

8        XXX, de nationalitéguinéenne, est arrivé en Belgique en 2007. Il a introduit une première 
demande de protectioninternationale, qui a étérejetée, puis a formédeuxautresdemandes, en 2010 et 
en 2011, que l’autoritébelgecompétente a refusé de prendre en considération. 

9        Le 29 janvier 2019, il a introduit une quatrièmedemande de protectioninternationale. À 
l’appui de cettedemande, il a indiquéêtrepère de deux enfants, nés en Belgique en 2016 et en 2018 
et qui s’y sont vu reconnaître le statut de réfugiés, commeleurmère. 

10      Cettequatrièmedemandeayantétérejetéecommeétantirrecevable, XXX a formé un 
recoursdevant le Conseilducontentieuxdesétrangers (Belgique), qui l’a rejeté par une décisiondu 
17 avril 2020. 

11      La juridiction de renvoi, saisie d’un pourvoi en cassation contre cettedécision, s’interroge sur 
l’applicabilité, revendiquée par XXX, de l’article 23 de la directive 2011/95 à la situation de ce 
dernier, dèslorsqu’ilressort de l’article 2, sous j), de cettedirectivequelesmembres de la 
familledubénéficiaire d’une protectioninternationale, qui sontvisés par laditedirective, le sont « dans 
la mesureoù la familleétaitdéjàfondéedans le pays d’origine » et qu’ilrésultedesexplicationsfournies 
par XXX que sa famille n’a pasétéfondéedans le pays d’origine, mais en Belgique. Tel est 
l’objetdes première et deuxièmequestionspréjudicielles. 

12      Dans l’éventualité d’une applicabilité de l’article 23 de la directive 2011/95, la juridiction de 
renvoirelèveque le requérantauprincipalsoutientque, à défaut d’avoirétévalablementtransposédans le 
droitbelge, l’article 23 de la directive 2011/95 revêtirait un effetdirectimpliquant l’obligation pour le 
Royaume de Belgique de lui accorder la protectioninternationale. Bienquedoutantdubien-fondé de 
cetteprétention, dèslorsquecetarticle 23 ne mentionneque 
l’attributiondesavantagesvisésauxarticles 24 à 35 de cettedirective et quecetteattributionseraitle 
maximumsusceptible de découler d’un éventueleffetdirectduditarticle 23, la juridiction de 
renvoiconsidèreque, étant en l’occurrenceappelée à statuer en dernier ressort, elle est tenue 
d’interroger la Cour à cetégard. Cesconsidérationsamènent la juridiction de renvoi à 
poserlestroisième et quatrièmequestionspréjudicielles. Cettejuridictionindique, par ailleurs, qu’il lui 
paraîtopportun d’adresser à la Cour une cinquièmequestion dont lestermes lui ontétésuggérés par la 
partierequéranteauprincipal. 

13      Bienquedoutant, là encore, dubien-fondé de l’argumentdurequérantauprincipalselonlequel 
l’intérêtsupérieur de l’enfant et le respect de la vie familialeimpliquentque, en vertu de l’article 23 
de cettedirective, la protectioninternationalesoitaccordéeaupère d’enfants reconnusréfugiés en 
Belgique et qui y sontnés, même si ce père ne satisfaitpasauxconditions nécessaires pour 
obtenircetteprotection, dèslorsque de telsenjeuxsembleraientpouvoirêtreassurés par l’octroi d’un 
titre de séjourpermettant audit père de vivrelégalement en Belgique, la juridiction de renvoi 



s’estimeégalement tenue d’interroger la Cour à cetégard, comptetenu de ce qu’elle statue en dernier 
ressort. Danscesconditions, cettejuridiction a décidé d’adresser à la Cour la 
sixièmequestionpréjudicielle dont le libellé lui avaitégalementétésuggéré par le 
requérantauprincipal. 

14      Danscesconditions, le Conseil d’État (Belgique) a décidé de surseoir à statuer et de poser à la 
Cour lesquestionspréjudiciellessuivantes : 

« 1)      Lesarticles 2, sous j), et 23 de la [directive 2011/95] doivent-ilsêtreinterprétéscomme 
s’appliquantaupère de deux enfants nés en Belgique et qui y ontétéreconnusréfugiésalorsque 
l’article 2, sous j), précité, précisequelesmembres de la familledubénéficiaire d’une 
protectioninternationale, qui sontvisés par [cettedirective], le sont “dans la mesureoù la 
familleétaitdéjàfondéedans le pays d’origine” ? 

2)      La circonstance, invoquée par [le requérantauprincipal] à l’audience selonlaquelleses enfants 
sontdans une situation de dépendance par rapport à [lui] et que l’intérêtsupérieur de ses enfants 
commande, selon [lui], que la protectioninternationale lui soitaccordée, implique-t-elle, 
auregarddesconsidérants 18, 19 et 38 de la [directive 2011/95], que la notion de membres de la 
familledubénéficiaire d’une protectioninternationale, visés par [cettedirective], soitétendue à une 
famille qui n’étaitpasfondéedans le pays d’origine ? 

3)      En cas de réponse positive auxdeux premières questionspréjudicielles, l’article 23 de la 
[directive 2011/95], qui n’a pasététransposé en droitbelge pour prévoir l’octroi d’un titre de 
séjourou de la protectioninternationaleaupère d’enfants reconnusréfugiés en Belgique et qui y 
sontnés, peut-il revêtir un effetdirect ? 

4)      Dans l’affirmative, l’article 23 de la [directive 2011/95] confère-t-il, en l’absence de 
transposition, aupère d’enfants reconnusréfugiés en Belgique et qui y sontnés le droit à 
revendiquerlesavantagesvisésauxarticles 24 à 35 [de cettedirective], dont un titre de séjour lui 
permettant de vivrelégalement en Belgiqueavec sa famille, ou le droit à obtenir la 
protectioninternationalemême si ce père ne remplitpasindividuellementlesconditions nécessaires 
pour obtenir la protectioninternationale ? 

5)      L’effet utile de l’article 23 de la [directive 2011/95], lu à la lumière desarticles 7, 18 et 24 de 
la [c]hartedesdroitsfondamentaux de l’Union européenne, et desconsidérants 18, 19 et 38 de 
[cettedirective], impose-t-il à l’Étatmembre qui n’a pasaménagé son droit national de manière à ce 
quelesmembres de la famille [ausensvisé à l’article 2, sous j), de laditedirectiveou à l’égarddesquels 
il existe une situation individuelle de dépendance] dubénéficiaire d’un telstatutpuissent, s’ils ne 
remplissentpasindividuellementlesconditions pour l’octroidumêmestatut, prétendre à 
certainsavantages, de reconnaîtreauxditsmembres de la famille un droitaustatut de 
réfugiédérivéafinqu’ilspuissentprétendreauxditsavantages pour maintenir l’unitéfamiliale ? 

6)      L’article 23 de la [directive 2011/95], lu à la lumière desarticles 7, 18 et 24 de la 
[c]hartedesdroitsfondamentaux de l’Union européenne et desconsidérants 18, 19 et 38 de 
[cettedirective], impose-t-il à l’Étatmembre qui n’a pasaménagé son droit national de manière à ce 
quelesparents d’un réfugiéreconnupuisse[nt] bénéficierdesavantageslistésauxarticles 24 à 35 de 
cettedirective, de [faire] bénéficier [cesparents] d’une protectioninternationaledérivéeafin 
d’accorder à l’intérêtsupérieur de l’enfant une considération primordiale et d’assurer 
l’effectivitédustatut de réfugié de ce dernier ? » 

 Sur lesquestionspréjudicielles 



15       Ainsiqu’ilrésulte d’une jurisprudence constante de la Cour, la procédureinstituée à 
l’article 267 TFUE constitue un instrument de coopérationentre la Cour et lesjuridictionsnationales, 
grâceauquel la première fournitauxsecondesleséléments d’interprétationdudroit de l’Union qui 
leursont nécessaires pour la solutiondeslitigesqu’ellessontappelées à trancher. La 
justificationdurenvoipréjudiciel est non pas la formulation d’opinions consultatives sur 
desquestionsgénéralesouhypothétiques, mais le besoininhérent à la solutioneffective d’un litige. 
Comme il ressortdestermesmêmes de l’article 267 TFUE, la décisionpréjudiciellesollicitéedoitêtre 
« nécessaire » pour permettre à la juridiction de renvoi de « rendre son jugement » dans l’affaire 
dont elle se trouvesaisie (arrêtdu 26 mars 2020, MiastoŁowicz et ProkuratorGeneralny, C-558/18 et 
C-563/18, EU:C:2020:234, points 43 à 45 ainsiquejurisprudencecitée). 

16      La Cour a ainsiitérativementrappeléqu’ilressort à la fois destermes et de l’économie de 
l’article 267 TFUE que la procédurepréjudicielleprésuppose, notamment, 
qu’unlitigesoiteffectivement pendant devantlesjuridictionsnationales, dans le 
cadreduquelellessontappelées à rendre une décisionsusceptible de prendre en considération 
l’arrêtpréjudiciel (arrêtdu 26 mars 2020, MiastoŁowicz et ProkuratorGeneralny, C-558/18 et 
C-563/18, EU:C:2020:234, point 46 ainsiquejurisprudencecitée). 

17      Or, il ressortdesénonciations de la décision de renvoi et du dossier dont dispose la Cour, que, 
dans l’affaire auprincipal, la juridiction de renvoi est saisie d’un recoursportant sur une décision par 
laquelle le requérantauprincipal s’est vu refuser le bénéfice de la 
protectioninternationalequ’ilavaitsollicité. Il ne ressort, en revanche, aucunement de cettedécision et 
de ce dossier que ce requérantauraitconcrètementsollicité l’un 
ouplusieursdesavantagesénumérésauxarticles 24 à 35 de la directive 2011/95 auxquelsrenvoie 
l’article 23, paragraphe 2, de cettedirective ni que la décision en cause auprincipalporterait sur un 
refus de telsavantages. 

18      En effet, plutôtque de 
solliciterconcrètementteloutelavantageparmiceuxainsiénumérésauxarticles 24 à 35 de la 
directive 2011/95 en s’adressant à l’autoriténationalesusceptible de lui reconnaîtreou de lui refuser 
le bénéfice de celui-ci et d’ensuitecontester un 
éventuelrefusdevantlesjuridictionsnationalescompétentes en exposantlesraisons pour lesquelles il 
estimepouvoirbénéficier de l’avantageoudesavantagesconcernés en vertu de la directive 2011/95, et, 
en particulier de l’article 23 de celle-ci, le requérantauprincipal a choisi de solliciter le bénéfice de 
la protectioninternationale en alléguantqu’untelbénéficeserait le seul à pouvoirremédier à une 
prétendueabsence de transpositioncorrecte de cetarticle 23 dans le droit national. 

19      Or, force est de constaterque, ainsique l’a, en substance, correctementjugé le 
Conseilducontentieuxdesétrangersdans sa décisiondu 17 avril 2020 contestéedevant la juridiction de 
renvoi, indépendammentmêmedes points de savoirsi le requérantauprincipal, dont la famille n’a 
pasétéfondéedans le pays d’origine, pourrait, le caséchéant et nonobstantlestermes de l’article 23, 
paragraphe 2, de la directive 2011/95, lu en combinaisonavec l’article 2, sous j), de celle-ci, 
prétendreaubénéfice d’avantages en vertu de cetarticle 23 et si cettedernièredisposition a ou non 
étécorrectementtransposéedans le droit national, l’intéressé ne saurait, en tout état de cause, 
bénéficier de la protectioninternationale, dèslorsqu’il ne satisfaitpas, à titreindividuel, 
auxconditionsauxquelles le droit de l’Union subordonne l’octroi d’une telleprotection. 

20      En effet, la Cour a jugéque la directive 2011/95 ne prévoitpas l’extension, à titredérivé, 
dustatut de réfugiéoudustatutconféré par la protectionsubsidiaireauxmembres de la famille d’une 
personne à laquelle ce statut est octroyé, qui, individuellement, ne satisfontpasauxconditions 
d’octroiduditstatut. Il découle, à cetégard, de l’article 23 de cettedirectiveque celle-ci se limite à 



imposerauxÉtatsmembres d’aménagerleurdroit national de manière à ce que de telsmembres de la 
famillepuissentprétendre, conformémentauxprocéduresnationales et dans la mesureoù cela est 
compatibleavec le statutjuridiquepersonnel de cesmembres de la famille, à certainsavantages, qui 
comprennentnotamment la délivrance d’un titre de séjour, l’accès à l’emploiou l’accès à l’éducation 
et qui ont pour objet de maintenir l’unitéfamiliale [arrêtsdu 4 octobre 2018, Ahmedbekova, 
C-652/16, EU:C:2018:801, point 68, et du 9 novembre 2021, Bundesrepublik Deutschland 
(Maintien de l’unitéfamiliale), C-91/20, EU:C:2021:898, point 36]. 

21      Certes, le droit de l’Union ne s’oppose pas à ce qu’unÉtatmembre, en vertu de 
dispositionsnationales plus favorables, tellesquevisées à l’article 3 de la directive 2011/95, accorde, 
à titredérivé et auxfinsdumaintien de l’unitéfamiliale, le statut de réfugiéaux« membres de la 
famille » d’un bénéficiaire d’une telleprotection, à conditiontoutefoisque cela 
soitcompatibleaveccettedirective. 

22      Cela reste toutefois une faculté pour lesÉtatsmembresque, ainsiqu’ilressort de la demande de 
décisionpréjudicielle et du dossier dont dispose la Cour, le législateurbelge n’a pasexercée à 
l’égarddesmembres de la famille d’un bénéficiaire de la protectioninternationale qui, 
individuellement, ne satisfontpasauxconditions d’octroi de cetteprotection. 

23      Audemeurant, il ressortdes points 12 et 13 duprésentarrêtque la juridiction de renvoi elle-
mêmeéprouvedesdoutesquant à la possibilité de fonder un droit à la 
protectioninternationaletelqueceluisollicitédans l’affaire auprincipal sur l’article 23 de la 
directive 2011/95, mais que, étant en l’occurrenceappelée à statuer en dernier ressort, elle s’est 
néanmoinsestimée tenue d’interroger la Cour à cetégard. 

24      Danscesconditions, et comptetenu de la jurisprudencerappeléeaux points 15 et 16 
duprésentarrêt et de l’objetdulitigeauprincipaltelquepréciséaux points 17 et 18 de cetarrêt, il n’y a 
lieu de répondreauxquestionspréjudiciellesposéesquedans la mesureoùcesquestionsvisent à 
déterminer si une personne se trouvantdans la situation durequérantauprincipal est fondée à 
bénéficier d’une protectioninternationale, la demande de décisionpréjudicielleétantirrecevable pour 
le surplus. 

25      Eu égard à tout ce qui précède, et, en particulier, auxélémentsrappelésaux points 20 à 22 
duprésentarrêt, il y a lieu de répondreauxquestionsposéesque l’article 23 de la directive 2011/95 
doitêtreinterprété en ce sensqu’il n’impose pasauxÉtatsmembres de reconnaîtreauparent d’un enfant 
ayant le statut de réfugiédans un Étatmembre un droit à bénéficier de la 
protectioninternationaledanscetÉtatmembre.  

 Sur lesdépens 

26      La procédurerevêtant, à l’égarddes parties auprincipal, le caractère d’un 
incidentsoulevédevant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur lesdépens. 
Lesfraisexposés pour soumettredesobservations à la Cour, autresqueceuxdesdites parties, ne 
peuventfaire l’objet d’un remboursement. 

Par cesmotifs, la Cour (deuxièmechambre) dit pour droit : 

L’article 23 de la directive 2011/95/UE duParlement européen et duConseil, du 13 décembre 
2011, 
concernantlesnormesrelativesauxconditionsquedoiventremplirlesressortissantsdespaystiersoul
esapatrides pour pouvoirbénéficier d’une protectioninternationale, à un statut uniforme pour 



lesréfugiésoulespersonnespouvantbénéficier de la protectionsubsidiaire, et aucontenu de 
cetteprotection, 

doitêtreinterprété en ce sensque : 

il n’impose pasauxÉtatsmembres de reconnaîtreauparent d’un enfant ayant le statut de 
réfugiédans un Étatmembre le droit à bénéficier de la 
protectioninternationaledanscetÉtatmembre. 

 
  

Prechal Biltgen Wahl 

Passer   Arastey Sahún 

Ainsiprononcé en audience publique à Luxembourg, le 23 novembre 2023. 

Le greffier   La présidente de chambre 

A. Calot Escobar   A. Prechal 

 

*      Langue de procédure : le français. 

 


